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	Le Proviseur du …
VU : Le code de l’Education ;

VU : Le code de la sécurité sociale ;

VU : Le décret 86.83 du 17 janvier 1986 relatif aux agents non titulaires de l’Etat, notamment l’article 14,

VU : Le décret n°2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement des assistants d’éducation,

VU : Le contrat de …, signé le 01er septembre 201.. pour une durée d’une année,

Considérant que ………………… a été victime d’un accident le ….
ARRETE

Article 1er : L’accident survenu le …. à
……
Assistant d’éducation 

Est reconnu imputable au service.

Article 2   : Il est accordé à ……
- une période d’arrêt de travail du 

Article 3   : Monsieur le Proviseur du lycée … est chargé de 
l’application du présent arrêté.

…., le …..
Le Proviseur,

Voie et délais de recours au verso



VOIES DE RECOURS AGENT NON TITULAIRE
Si vous estimez que la présente est contestable, vous pouvez former :

I/ POUR TOUTE CONTESTATION D’ORDRE GENERAL OU MEDICAL

1. UN RECOURS AMIABLE PREALABLE OBLIGATOIRE QUE VOUS POUVEZ M’ADRESSER SOUS LE PRESENT TIMBRE, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception / notification de la présente décision

2. PUIS UN RECOURS CONTENTIEUX AUPRES DU TRIBUNAL DES AFFAIRES DE LA SECURITE SOCIALE (TASS)

- en cas de décision implicite de rejet du recours amiable (c’est-à-dire, au bout d’un mois, votre demande est restée sans réponse), vous disposez d’un délai de deux mois à compter du jour d’expiration de ce délai d’un mois pour saisir la juridiction territorialement compétente.

- en cas de décision explicite de rejet du recours amiable, vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la date de réception  / notification de cette décision explicite pour  saisir la juridiction territorialement  compétente.
II / POUR TOUTE CONTESTATION RELATIVE A L’ETA D’INCAPACITE PERMANENT PARTIELLE (IPP) ET AU TAUX DE CETTE INCAPACITE

1. UN RECOURS AMIABLE PREALABLE FACULTATIF QUE VOUS POUVEZ M’ADRESSER SOUS LE PRESENT TIMBRE, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception / notification de la présente décision.
2. UN RECOURS CONTENTIEUX AUPRES DU TRIBUNAL DU CONTENTIEUX DE L’INCAPACITE (TCI)
- dans un délai de deux mois à compter de la date de réception / notification de la présente décision, en l’absence de recours amiable.
- en cas de décision implicite de rejet du recours amiable (c’est-à-dire si, au bout d’un mois, votre demande est restée sans réponse), vous disposez d’un délai de deux mois à compter du jour de l’expiration de ce délai d’un moi pour saisir la juridiction territorialement compétente.
- en cas de décision explicite de rejet du recours amiable, vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la date de réception  / notification de cette décision explicite pour saisir la juridiction territorialement compétente.

